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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 16/10/2023 dans l'établissement GAEC DE
BOIS JAFFRAY implanté Bois Jaffray 29140 Tourch. L'inspection a été annoncée le 12/10/2023. Cette
partie  «  Contexte  et  constats  »  est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GAEC DE BOIS JAFFRAY
• Bois Jaffray 29140 Tourch
• Code AIOT : 0052904187
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Arrêté  n°83/2015  E  du  20  Aout  2015  pour  un  élevage  porcin  de  type  naisseur  engraisseur
comprenant 300 reproducteurs 1245 emplacements de porcs charcutier et 448 emplacements de
porcelets en post sevrage et un atelier de 111 vaches laitières et la suite.
Preuve de dépot du 30 juin 2023 pour un élevage de 120 vaches laitières.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
Contrôle forage

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées  dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé à Monsieur le Préfet,  conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue de
la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

6

Prévention
pollution des

eaux
souterraines

Arrêté Ministériel du
11/09/2003, article 8 /

Lettre de suite
préfectorale 3 mois

7

Equipement de
collecte et de
stockage des

effluents
d'élevage

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

3.3.1
/

Lettre de suite
préfectorale 1 mois

8 Forages
Arrêté Ministériel du

27/12/2013, article
3.2.2

/ Lettre de suite
préfectorale

1 mois

9
Collecte des
eaux de pluie

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

3.3.2
/

Lettre de suite
préfectorale 2 mois

10 Implantation –
Aménagement

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article

2.6
/ Lettre de suite

préfectorale
2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La  demande  de  modification  des  prescriptions  applicables d’aménagement  aux  prescriptions
concernant l’utilisation d’un forage situé à moins de 35 mètres de la stabulation et des annexes
d'élevages  ne peut  être  accordée.  Le forage devra  être  comblé  sous  un mois  à  compter  de la
réception de ce courrier.

2-4) Fiches de constats

N° 6 : Prévention pollution des eaux souterraines

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/09/2003, article 8
Thème(s) : Risques chroniques, Forage
Prescription contrôlée : 
Article 8 :
Pour les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains qui sont conservés pour prélever à titre
temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance, il est réalisé
une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette
margelle est de 3 m2 au minimum autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau
du terrain  naturel.  Lorsque  la  tête  de  l'ouvrage  débouche dans  un  local  ou  une  chambre  de
comptage, cette margelle n'est pas obligatoire ; dans ce cas, le plafond du local ou de la chambre
de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel.
La tête des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du
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terrain naturel ou du fond de la chambre de comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur
minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local. Elle est en outre
cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable,
cette tête est rendue étanche ou est située dans un local lui-même étanche.
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la
tête du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou
permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance. Il doit permettre un parfait
isolement du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution
par  les  eaux  superficielles.  En  dehors  des  périodes  d'exploitation  ou  d'intervention,  l'accès  à
l'intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de sécurité.
Les conditions de réalisation et d'équipement des forages, puits, sondages et ouvrages souterrains
conservés pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer
leur surveillance doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe au minimum par
sonde électrique.
Tous les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains conservés pour prélever à titre temporaire
ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance sont identifiés par une
plaque mentionnant les références du récépissé de déclaration.
Constats : 

Le forage est situé à environ 2 mètres de la stabulation. Il n’est pas situé sur le passage d’animaux
ou passage d’engin agricole.
Nous  avons  constaté  que  le  forage  n’est  pas  suffisamment  protégé  (absence  d’une  margelle
bétonnée extérieure autour de la buse et absence de cimentation autour de la tête du forage).
Cet ouvrage n’a pas fait l’objet de dossier de déclaration avant travaux.

Le puits est situé à plus de 35 mètres des bâtiments d’élevage et annexes. Il est protégé par une
buse  cimentée  et  fermé  par  un  couvercle.  Il  est  situé  sur  une  parcelle  enherbée  (prairie
permanente).
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 3 mois

N° 7 : Equipement de collecte et de stockage des effluents d'élevage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.3.1
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée : 
I.   Tous  les  effluents  d'élevage  sont  collectés  par  un  réseau  étanche  et  dirigés  vers  les―
équipements de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.
Les  équipements  de  stockage  et  de  traitement  des  effluents  d'élevage  sont  dimensionnés  et
exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité de stockage, y compris sous les animaux
dans les bâtiments et, le cas échéant, sur une parcelle d'épandage pour les fumiers, permet de
stocker la totalité des effluents d'élevage produits pendant quatre mois au minimum.
La capacité de stockage peut être augmentée pour tenir compte notamment des particularités
climatiques et de la valorisation agronomique.
Lorsque les effluents d'élevage sont rejetés dans le milieu naturel après traitement ou lorsque,
pour les élevages bovins, la présence des animaux dans les bâtiments est inférieure à quatre mois, il
en est tenu compte dans le calcul de la capacité de stockage des effluents d'élevage.
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une
clôture  de  sécurité  et  dotés,  pour  les  nouveaux  équipements,  de  dispositifs  de  contrôle  de
l'étanchéité. Les équipements de stockage des lisiers et effluents liquides construits après le 7
février 2005 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du
26 février  2002 susvisé,  ou présentent  des  caractéristiques permettant  de garantir  les  mêmes
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résultats.
Les fumiers compacts non susceptibles d'écoulement peuvent être stockés ou compostés sur une
parcelle d'épandage à l'issue d'un stockage de deux mois sous les animaux ou sur une fumière dans
des  conditions  précisées  par  le  préfet  et  figurant  dans  l'arrêté d'autorisation.  Le  stockage  du
compost et des fumiers respecte les distances prévues à l'article 5 et ne peut être réalisé sur des
sols où l'épandage est interdit. La durée de stockage ne dépasse pas dix mois et le retour sur un
même emplacement ne peut intervenir avant un délai de trois ans. Le stockage sur une parcelle
d'épandage des fumiers de volailles non susceptibles d'écoulement peut être effectué dans les
mêmes conditions sans stockage préalable de deux mois sous les animaux.
Lorsqu'un élevage de volailles dispose d'un procédé de séchage permettant d'obtenir de façon
fiable et  régulière des  fientes comportant  plus de 65 % de matière sèche,  le  stockage de ces
fientes, couvertes par une bâche imperméable à l'eau mais perméable aux gaz, peut être effectué
sur une parcelle d'épandage dans des conditions précisées par le préfet et figurant dans l'arrêté
d'autorisation de l'élevage.
II.  En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements―
de stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 6 du IV de
l'article R. 211-81 du code de l'environnement.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des effluents visés au 2 du
II de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé répond aux dispositions de ce dernier.

Constats : 
Nous avons constaté l'absence d'une clôture de sécurité autour des fosses STO5 et STO6.
La fosse STO7 est sécurisée.
Nous vous demandons de sécuriser les fosses STO5 et STO6 vis-à-vis du risque de chute et de nous
joindre des photos lorsque les travaux seront réalisés .

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 1 mois

N° 8 : Forages

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.2.2
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée : 
Toute réalisation ou cessation d'utilisation de forage est conforme aux dispositions du code minier
et à l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé.
Objet du contrôle périodique :
1. Lorsqu'un forage alimente en eau l'installation, il est mentionné dans le dossier de déclaration ou
a été porté à la connaissance du préfet dans le cadre de la notification des changements notables.
2.  L'exploitant  dispose  d'un  moyen  pour  surveiller  sa  consommation  d'eau,  la  présence  d'un
compteur d'eau volumétrique et d'un disconnecteur muni d'un système de non-retour installés sur
la conduite d'alimentation en eau de l'installation étant réglementairement obligatoires.
L'exploitant a mis en place des moyens pour limiter sa consommation d'eau (recyclage de l'eau
pluie, abreuvoirs anti-gaspillage, pratiques ou dispositifs économes...).
Ces  points  de  contrôle  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  validation documentaire  si  un
rapport de contrôle ou d'audit de moins de deux ans mentionne sa conformité.
Toute fuite  d'eau visible  sans  projet  de  réparation  est  susceptible  de donner  lieu  à  une non-
conformité majeure.
Constats : 
Vous avez déposé en préfecture le 30 juin 2023 une demande de modification des prescriptions
applicables  d'aménagement de prescriptions pour l'utilisation d'un forage situé à moins de 35
mètres de la stabulation et des annexes d’élevage ceci dans le cadre de l'augmentation de l'effectif
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bovin laitier. 
Cette demande de dérogation ne peut vous être accordée car, le positionnement et la protection
du forage ne répondent pas à la réglementation en vigueur (arrêté ministériel du 11 septembre
2003).
Nous vous demandons de ne plus utiliser ce forage et de le combler comme indiqué à l'article 13
l'arrêté du 11 septembre 2003 que nous vous avons remis le jour du contrôle.

Les besoins en eau de l'élevage sont couverts par l'utilisation d'un puits,d'un forage et par le réseau
public.
Vous nous avez indiqué que l'eau du puits est utilisé en premier lieu.
Vous nous avez dit que l'installation n'est pas équipée d'un dispositif de dis connexion.
Nous avons constaté l'absence d'enregistrement des consommations d'eau de l'élevage.
Nous  vous  demandons  d'enregistrer  mensuellement  la  consommation  d'eau  de  l'élevage  et
d'installer un dispositif de dis connexion avec le réseau public.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 1 mois

N° 9 : Collecte des eaux de pluie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3.3.2
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée : 
Les eaux pluviales provenant des toitures ne sont en aucun cas mélangées aux effluents d'élevage,
ni rejetées sur les aires d'exercice. Lorsque ce risque existe, elles sont collectées par une gouttière
ou tout autre dispositif équivalent. Elles sont alors soit stockées en vue d'une utilisation ultérieure,
soit évacuées vers le milieu naturel ou un réseau particulier.
Objet du contrôle périodique :
1. Les effluents d'élevage issus des bâtiments d'élevage et de leurs annexes sont dirigées vers les
installations de stockage ou de traitement. L'exploitant justifie de dispositifs de séparation des
réseaux de collecte pour les eaux de pluies.
Les documents disponibles sur l'exploitation doivent être consultés (plans des bâtiments et des
équipements, étude préalable dans le cadre du programme de maîtrise des pollutions d'origine
agricoles...).
Les  exploitations  qui  n'ont  pas  besoin  d'équipements  de  stockage  des  effluents  d'élevage
(stockage au champ des fumiers compacts pailleux dans les conditions définies dans l'arrêté) sont
exonérés de ce contrôle.
Ce point de contrôle est susceptible de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport
de contrôle ou d'audit de moins de deux ans mentionne sa conformité.
2. L'exploitant justifie que les capacités des équipements de stockage permettent de stocker au
moins quatre mois de production d'effluents d'élevage. Le cas échéant, les documents disponibles
sur l'exploitation doivent être consultés (plans des bâtiments et des équipements, étude préalable
dans le cadre du programme de maîtrise des pollutions d'origine agricoles...).
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, une capacité de stockage non conforme aux
valeurs  du programme d'actions  nitrates  est  susceptible de donner lieu à une non-conformité
majeure.
Ce point de contrôle est susceptible de faire l'objet d'une validation documentaire si un rapport
de contrôle ou d'audit de moins de deux ans mentionne sa conformité.
3. Tout écoulement direct des boues ou eaux polluées vers les cours d'eau, le domaine public et les
terrains  des tiers  ou tout  rejet  visible et  direct  d'effluent ou d'eaux résiduaires  dans le milieu
naturel ou dans les eaux souterraines et de rejet directs d'effluents d'élevage non traités dans les
eaux  superficielles  douces  et  marines  est  susceptible  de  donner  lieu  à  une  non-conformité
majeure.
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Constats : 
Une partie des eaux pluviales est directement dirigée vers le milieu sans être canalisée.
Une autre partie est canalisée par une buse et rejoint une parcelle en contre-bas de l'élevage.
Nous vous demandons de localiser l'exutoire de cette buse afin de pouvoir intervenir en cas de
déversement accidentel.
Nous vous demandons de nous joindre une photo de cet exutoire lorsque vous l'aurez localisé.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois

N° 10 : Implantation – Aménagement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 2.6
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 
Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas applicables aux équipements de stockage des
effluents d'élevage et aux bassins de traitement des effluents liquides.

Tout  stockage  de  produits  liquides  inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits  toxiques  ou
dangereux pour l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et  chimique des  fluides.  Il  en est  de même pour  son dispositif  d'obturation qui  est
maintenu fermé.

Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment les cuves double-
paroi.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.

Les  produits  récupérés  en  cas  d'accident  ne  peuvent  être  rejetés  que  dans  des  conditions
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Les  réservoirs  ou récipients  contenant  des  produits  incompatibles  ne sont  pas  associés  à une
même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que d'autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou
assimilés.

Lorsque  les  stockages  sont  à  l'air  libre,  les  rétentions  sont  vidées  dès  que  possible  des  eaux
pluviales s'y versant.

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.
Constats : 
Nous avons constaté un défaut d'étanchéité de la rétention de la cuve de fuel située au niveau du
bâtiment B2.
Nous vous demandons de réaliser des travaux sur cette rétention afin de la rendre étanche. 
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite préfectorale
Proposition de délais : 2 mois
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